	BREVE

Par une décision du 25 mai 2010, le Tribunal d’Instance de Vichy annulait la nomination par l’UNION SYNDICALE SOLIDAIRES de notre collègue Marc BOURDIN comme représentant de la section syndicale SUD SOLIDAIRES MACIF Région Centre. Et ce contre toute attente puisque pas moins de 4 arrêts récents de la Cour de Cassation (8 juillet 2009, deux du 13 janvier 2010, 27 janvier 2010) consacraient que les unions syndicales dont la nôtre avaient les mêmes droits que leurs syndicats affiliés et notamment celui de nommer leurs représentants syndicaux. Pour pouvoir enfin exister et œuvrer à vos côtés, nous avons formé un pourvoi en cassation, l’arrêt devrait intervenir dans quelques mois. Mais le patronat mutualiste et ses affidés réformistes ont momentanément atteint leur objectif qui est de nous interdire le plus longtemps possible toute pratique syndicale au sein de l’UES MACIF. Il est bon de rappeler ici que la liberté syndicale est un droit constitutionnel et un des fondements de notre démocratie mais que ce principe de base n’a apparemment pas encore franchi le seuil de notre Entreprise, en tout cas pas dans le bon sens !  Rassurez-vous, nous savons que notre combat est juste et nous voulons avec vous faire vivre un nouveau syndicalisme dans un monde du travail qui en a bien besoin. Aussi, sans aucun des moyens de fonctionnement prévus par le NCS donc sur notre temps personnel  et à nos frais, nous continuerons à distribuer des tracts hors de l’enceinte de l’entreprise où nous aurons le plaisir de vous rencontrer pour échanger et tisser avec vous des liens privilégiés , pour construire une relation syndicale proche de vous et de vos préoccupations quotidiennes au travail. Ceci est notre seul objectif. Ne vous laissez pas intimider, contactez nous, rejoignez nous, ensemble nous serons plus forts pour nous défendre. 


